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Donner un sens à l’intelligence 
artificielle : pour une stratégie  

nationale et européenne 
Rapport de Cédric VILLANI 
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a mission confiée par le Premier Ministre au 
mathématicien et député Cédric Villani sur 
les enjeux et la stratégie du pays pour le dé-
veloppement de l’intelligence artificielle a eu 

lieu entre le 8 septembre 2017 et le 8 mars 2018. 
Le rapport qui en résulte1 propose une stratégie en 
six axes, correspondant aux six parties du rapport : 
- Une politique économique articulée autour de la 
donnée 
- Pour une recherche agile et diffusante 
- Anticiper et maîtriser les impacts sur le travail et 
l’emploi 
- L’intelligence artificielle au service d’une écono-
mie plus écologique 
- Quelle éthique de l’intelligence artificielle ? 
- Pour une intelligence artificielle inclusive et di-
verse. 
Et en fin de rapport, cinq focus sectoriels sont ana-
lysés : transformer l’éducation, la santé à l’heure de 
l’intelligence artificielle, faire de la France un leader 
de l’agriculture augmentée, une politique d’innova-
tion et de rupture dans le secteur du trasnport au 
niveau européen, l’intelligence artificielle au service 
de la défense et de la sécurité. 
 
Deux messages principaux émergent de ce rapport 
de 235 pages : 
1) L’économie de la donnée sera celle de la crois-
sance au 21ème siècle et s’il est déjà tard pour qu’un 
pays comme la France se positionne, il est encore 
temps si ce positionnement se fait à l’échelle euro-
péenne et dans des secteurs stratégiques où l’Eu-
rope a des avantages concurrentiels : santé, envi-
ronnement, transport-mobilités, et défense-sécu-
rité. Car compte tenu du retard pris dans le dévelop-
pement de cette économie de la donnée, en com-
paraison des deux puissances mondiales que sont 
les Etats-Unis et la Chine, ces secteurs, qui nécessi-
tent un fort engagement de la puissance publique 
peuvent donner rapidement la visibilité mondiale 
de l’Europe dans l’économie de la donnée. Cet en-
gagement de la puissance publique doit concerner 
l’organisation et le financement de la recherche-in-

novation, mais aussi le propre fonctionnement des 

                                                 
1 https://www.aiforhumanity.fr/pdfs/9782111457089_Rapport_Villani_accessible.pdf  

collectivités publiques qui doivent intégrer l’intelligence ar-
tificielle dans tous ses domaines de compétences. 

2) Le développement de l’intelligence artificielle doit être 
source de développement humain, et le rapport propose 
ainsi plusieurs chapitres pour faire en sorte que les transfor-
mations de la société à venir soient au service du dévelop-
pement durable. Ainsi, les chapitres sur les impacts sur le 
travail et l’emploi, sur les apports potentiels de l’intelligence 
artificielle dans la transition écologique, sur l’importance 
d’une inclusion sociale et sur la nécessaire réflexion éthique 
sont autant de sujets qui devront anticiper et accompagner 
le développement de l’intelligence artificielle dans nos vies 
personnelles et professionnelles. Si le contenu de ces cha-
pitres ne peut pas être détaillé dans cette note, la lecture de 
l’ensemble du rapport permet de se faire une idée sur l’im-
portance que tous les citoyens prennent conscience du po-
tentiel de progrès et de risques que porte le développement 
de l’intelligence artificielle, et sur le besoin de débat public 
et de contre-pouvoirs pour éviter les dérives d’une puis-
sance non maîtrisée qui serait donnée à l’intelligence artifi-
cielle. 

 
Dans les focus sectoriels, l’agriculture est un de ceux où le 
rapport propose d’investir massivement dans l’intelligence 
artificielle, en vue de « faire de la France un leader de l’agri-
culture augmentée ». 
Plusieurs arguments sont avancés pour faire de l’agriculture 
un secteur hautement stratégique : 
- Le secteur agricole est confronté à de nombreux défis, et en 

premier lieu le changement climatique, mais également les 
défis démographiques et de préservation des ressources na-
turelles. Tous les types d’intelligence doivent être mobilisés 
pour relever ces défis, dont l’intelligence artificielle. 

- L’intelligence artificielle peut offrir des opportunités à tous 
les types d’agriculture, de la firme intégrée à l’industrie 
agroalimentaire à la microferme qui écoule sa production en 
vente directe, en particulier en réorganisant les chaines de 
valeur et en assurant un meilleur suivi de la production en 
quantité et en qualité. 

- L’agriculture est la principale activité qui gère l’environne-
ment, pour lequel de nombreuses bases de données exis-
tent et leur valorisation peut apporter un soutien décisif à la 
transition agro-écologique. 

- L’activité agricole mobilise déjà bon nombre d’outils d’intel-
ligence artificielle, que ce soit dans l’informatique embar-
quée, les capteurs renseignant les outils d’aide à la décision 
ou les robots, ou la gestion de données écologiques (météo, 
réseaux de surveillance sanitaire), techniques (gestion des 
cultures) ou économiques (données d’entreprises, de fi-
lières et de territoires). 

Pour le rapide développement de l’intelligence artificielle 
dans le secteur agricole, le rapport préconise des actions à 
court terme et des actions à moyen terme. 
A court terme, cinq axes de travail doivent être favorisés : le 
développement de l’Agri-tech européen, en favorisant les 
collaborations entre les secteurs de la production et de la 
transformation pour de nouveaux modèles de valeur basés 
sur la donnée (les données de production pouvant être mieux 
valorisées auprès du consommateur), le soutien à la 

L 
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recherche pour le développement de la robotique et des cap-
teurs agricoles (robots désherbeurs, irrigation de préci-
sion,…), la couverture du réseau internet sur l’ensemble des 
territoires agricoles, l’inter-opérabilité des données et leur 
mutualisation progressive (par exemple entre les données de 
l’ACTA et des coopératives agricoles), et le développement 
de démarches collectives de négociation sur les données des 
exploitations (droit des agriculteurs sur leurs données, pro-
tection des données face aux grands équipementiers, en par-
ticulier américains,…). 
A moyen terme, il est proposé d’axer les ambitions dans deux 
directions : d’une part, une organisation collective de la mu-
tualisation et de la gestion des données pour que leur valori-
sation serve avant tout le développement d’innovations et 
les acteurs productifs (plutôt que des acteurs dominants 
comme les grans équipementiers ou les compagnies d’assu-
rance), et d’autre part, le renforcement des capacités des 
agriculteurs pour que cette nouvelle vague d’innovations 
liées au développement de l’intelligence artificielle soit à leur 
bénéfice direct (contrairement à ce qui s’est passé avec la 
vague d’automatisation de la précédente période, ce que le 
rapport souligne). 
 
Cette question de la maitrise des données par ceux qui les ont 
produites et les utilisent est, parmi les enjeux abordés dans le 
rapport, le seul qui tempère un peu l’enthousiasme général 
qui s’en dégage. Et c’est la principale critique que l’on peut 
faire à ce riche rapport, notamment pour ce qui concerne le 
volet agricole : peu de réflexion sur le modèle productif que 
l’arrivée du numérique dessine et sur les conséquences so-
ciales qui en découlent. 
 
Concernant l’évolution du modèle agricole lui-même, le rap-
port reste assez évasif. Certes, les questions agricoles ne sont 
pas la spécialité de l’auteur du rapport, mais on aurait pu at-
tendre qu’il approfondisse un peu la réflexion à ce sujet et 
fasse écho aux discussions sur les voies de la transition écolo-
gique de l’agriculture : peut-on se contenter d’une améliora-
tion des sytemes intensifs actuels, ou leur refonte complète 
est-elle nécessaire ? C’est-à-dire, selon la typologie ESR de Hill 
et MacRae, des stratégies d’efficience (E) ou de substitution 
(S) suffiront-elles ou bien faut-il aller jusqu’à la reconception 
(R) des systèmes ? Les quelques exemples cités (amélioration 
du bilan énergétique, diminution de l’utilisation d’intrants chi-
miques, meilleur suivi des rendements, meilleur suivi des 
troupeaux, amélioration de l’épidémiosurveillance) semblent 
indiquer que le rapport opte pour une simple logique d’effi-
cience, sans remise en cause de la logique productive du sys-
tème. Or, à titre d’exemple, les technologies de guidage 
d’opérations techniques par GPS rendent possible une diver-
sification intra-parcellaire des cultures qui dépasse largement 
une simple optimisation des systèmes actuels. 
 
Au-delà de l’évolution du processus productif strict, ce sont 
les conséquences sociales de l’adoption des technologies du 
numérique que l’on aurait aimé voir aborder de façon plus 
consistante dans ce rapport, et notamment l’impact sur l’em-
ploi. Bien qu’évoquant en introduction des travaux antérieurs 
montrant que l’adoption des technologies du numérique 
risque de détruire entre 40 et 50% des emplois, le rapport 
choisit de ne pas se positionner sur ces questions. Ainsi, dans 

le chapitre 3 (p.102) il renvoie la réflexion de fond vers le 
moyen terme, et priorise l’optimisation immédiate de l’inte-
raction homme machine : «… il est nécessaire, à moyen terme, 
de poursuivre les réflexions sur des modes alternatifs de pro-
duction et de redistribution de la valeur. Mais la priorité doit 
être de développer les moyens d’une complémentarité riche 
entre le travail humain et l’activité de la machine ». 
Or la question est bien de savoir comment on va distribuer le 
peu de travail qui restera, et comment on va répartir le sur-
plus de valeur apporté par l’IA. Au lieu de répondre à ces 
questions, le rapport s’en tient à un discours assez convenu 
sur la libération des taches pénibles ou répétitives, ce sur quoi 
tout le monde est a priori d’accord : « … l’automatisation des 
tâches et des métiers peut constituer une chance historique de 
désautomatisation du travail humain : elle permet de dévelop-
per des capacités proprement humaines (créativité, dextérité 
manuelle, pensée abstraite, résolution de problèmes). Nous de-
vons nous saisir de l’intelligence artificielle pour développer les 
capacités de chacun, nous en avons la possibilité. » (p.105). En-
core faut-il se demander ce que deviendra la grande majorité 
de ceux qui seront ainsi « libérés », et anticiper que la riche 
complémentarité entre le travail humain et l’activité de la ma-
chine ne concernera sans doute que quelques-uns et non « 
chacun ». 
 
Cette impasse sur les considérations sociales ressort égale-
ment dans le focus agricole du rapport, dans un paragraphe 
très illustratif (p. 209). L’auteur s’y étonne d’abord de cons-
tater que les agriculteurs n’ont pas récolté les fruits des gains 
de productivité de la première phase d’automatisation de 
l’agriculture, et on ne pourra que saluer la lucidité du constat. 
« Sous l’effet du développement des échanges internationaux 
et de PAC, l’automatisation est intervenue très tôt dans le sec-
teur agricole, en soutien d’une optimisation de la production et 
de son pilotage sanitaire. Mais paradoxalement, les exploitants 
agricoles n’ont pas récolté les fruits de la vague d’automatisa-
tion dont ils ont été précurseurs. Les développements de l’IA, 
qui ouvrent aujourd’hui de nouvelles perspectives doivent donc 
motiver une ambition nouvelle ». 
Puis il évoque « l’éventuelle » disparition des petites exploita-
tions, mais balaie l’objection sur l’argument que cela créera 
plus de valeur, y compris environnementale : « Divers scéna-
rios ont pu être formulés quant à l’éventuelle disparition des 
petites exploitations, compte tenu de l’élévation des compé-
tences techniques requises et des rendements d’échelles à at-
teindre pour pouvoir investir dans des outils robotiques. Quoi 
qu’il advienne, la création de valeur - qui intègre toujours plus 
de caractéristiques ayant trait au maintien de la biodiversité - 
ne pourra qu’être augmentée par davantage de mobilisation 
des savoirs agricoles disponibles, aux côtés des projets de re-
cherche et d’ingénierie technologique. » Une vision prospec-
tive sur les formes concrètes que prendrait ce surplus de va-
leur créé aurait été bienvenue. 
 
Malgré les insuffisances évoquées ci-dessus (et en en tenant 
compte), les propositions de ce rapport devraient interpeller 
tous les agronomes. 
En premier lieu, les agriculteurs et leurs organisations profes-
sionnelles. Le développement de l’intelligence artificielle 
étant une piste importante pour faire évoluer leurs pratiques 
agricoles vers la transition agroécologique, les agriculteurs 
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doivent à la fois se mobiliser pour constituer leurs bases de 
données d’exploitation qui leur serviront dans leurs décisions 
de gestion technique et économique, et exprimer leurs be-
soins auprès la recherche, du conseil et de la formation pour 
développer leurs capacités et leurs performances. Ils doivent 
aussi poursuivre la réflexion sur le potentiel réel des techno-
logies du numérique en vue de cette transition, leur impact 
sur les emplois et les territoires, et rester attentif afin de ne 
pas être dépossédés de la valeur produite et préserver leur 
autonomie de décision. 
Les chercheurs agronomes ont à construire de nouvelles col-
laborations, aux différentes échelles de valorisation des don-
nées (parcelle, exploitation, territoires), pour produire les 
modèles de production, de valorisation et de gestion des don-
nées agronomiques qui permettront, d’une part la transition 
agroécologique, et d’autre part la valorisation des données 
de la production agricole dans les chaines de valeur, en gar-
dant à l’esprit les questions que pose la répartition de cette 
valeur entre les différents acteurs. 
Enfin, les conseillers et les formateurs ont à se mobiliser for-
tement pour anticiper et accompagner ce développement de 
l’intelligence artificielle chez les praticiens, tant dans la cons-
truction évolutive des compétences individuelles nécessaires 
à l’autonomie des agriculteurs dans une activité de plus en 
plus numérique, que dans l’organisation de compétences col-
lectives au sein de réseaux, de territoires ou de filières pour 
permettre aux agriculteurs d’être performants dans l’agricul-
ture numérique sans avoir besoin d’être des spécialistes du 
numérique. Ils doivent parallèlement susciter une réflexion 
critique sur les potentialités et les limites de l’adoption de ces 
nouvelles technologies, en élargissant le regard sur des en-
jeux socio-économiques qui dépassent le niveau des seuls 
processus de production. 


